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P i e r r e - A l a i n R u m l e y

Si chacun devait lister les dix indicateurs les plus
importants en matière de développement durable, il
est fort improbable que tout le monde arrive au

même résultat. Bien entendu, si l’on considère ce

thème d’une façon générale, notamment par la défi-nition

Brundtland, tout le monde va être d’accord.
Par contre, quand on commence à rendre le concept
opérationnel en fixant un certain nombre de cri-tères

et d’indicateurs, les choses deviennent un peu

plus compliquées. Ce qui démontre que l’on n’est
encore pas véritablement arrivé à un consensus sur
cette thématique.

La Suisse s’est donné quelques objectifs principaux dans

la perspective d’un développement durable de son territoire.

Comme ils ne peuvent pas toujours être mis en oeuvre simul-tanément,

une pesée d’intérêts doit être faite entre eux. Il

s’agit de :

- mener une politique territoriale qui renforce la compétiti-vité

de la Suisse, notamment par une action forte sur les

principales métropoles ;

- assurer la cohésion territoriale entre les différentes parties

du pays ;

- ménager les ressources non renouvelables notamment le

sol et l’énergie), ce qui est très difficile à mettre en oeuvre.

Les friches industrielles
Une étude a été menée il y a quelques années sur les

friches industrielles existantes en Suisse, révélant qu’elles

représentent une surface d’environ 1700 hectares. Si on uti-lisait

ces 17 millions de mètres carrés de terrain industriel en

friche avec une densité aussi forte que celle de Genève, il

serait statistiquement possible de réaliser sur ces friches des

lieux de travail pour 13 000 entreprises, des emplois pour

140000 personnes et des logements pour 190000 habitants.

En plus d’être un enjeu d’aménagement du territoire, les

friches sont également un enjeu économique. La mauvaise

utilisation de ces territoires fait en effet subir aux propriétaires

chaque année une perte de revenu locatif comprise entre 0,5

et 1,5 milliard de francs. Pour les communes, la perte en reve-nu

fiscal annuel est estimée entre 150 à 500 millions de

francs.

Il est intéressant de souligner la présence d’une forte
concentration de friches en Suisse alémanique, notamment

dans la métropole zurichoise, la région Aarau-Olten et la

région de Bâle. La Suisse romande est apparemment moins

touchée, même s’il est possible que les données y aient été

recoltées de manière moins détaillée qu’en Suisse allemande

Une carte fig.1) représente l’état du savoir sur les friches

industrielles, tenant compte du fait que les données sont par-fois

lacunaires. Si les friches militaires sont relativement bien

connues, ce n’est pas le cas de friches liées aux anciennes

régies fédérales CFF ou la Poste). Même si les terrains

susceptibles d’être utilisés sont très nombreux et souvent

situés à proximité des gares, il s’avère que les régies fédérales

– devenues entre temps sociétés privées – ne divulguent que

très peu d’informations sur ces terrains.

Cette carte, qui devra être complétée et mise à jour, reste

néanmoins utile, certains cantons n’ayant pas conscience de

l’ampleur des friches industrielles présentes sur leur territoi-
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Fig. 1:Carte permettant de localiser les friches industrielles en Suisse, totalisant une

surface de 17 millions de mètres carrés. Les zones grisées représentent les

agglomérations, les points noirs les aires pour lesquelles les données ont été

recueillies, les points grisés les aires complètement réaffectées, les points blancs les

friches supposées pour lesquelles les données manquent.

Fig. 2:Zone périurbaine, probable friche du futur

Fig. 3:Bâtiment inoccupé situé dans une région périphérique
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re. Outre la localisation de ces friches, il importe également

de connaître les enjeux qui peuvent empêcher leur réutilisa-tion.

De prime abord, les recours liés aux associations de pro-tection

de l’environnement ou les difficultés liées à la décon-tamination

des sols pourraient sembler être les contraintes

majeures. Or l’étude a révélé que l’entrave principale est due

à la faiblesse de la demande fig. 4). Aujourd’hui encore, il

reste plus facile d’aller construire en zone périurbaine que

dans des secteurs déjà construits, car il existe relativement

peu de mesures incitatives en Suisse en matière d’aménage-ment

du territoire. Il est donc nécessaire d’orienter l’informa-tion

et la stratégie en conséquence, par exemple en chan-geant

l’affectation d’une zone industrielle en zone mixte.

Les friches du futur
Si les principales friches ont désormais été recensées, il

reste indispensable d’anticiper sur la formation des friches du

futur. Celles-ci sont de plusieurs ordres :

- Les nouvelles friches industrielles, dont l’évolution perma-nente

implique la mise en place d’un bon système d’infor-mation.

- Les maisons familiales, qui, d’ici vingt à trente ans, pour-raient

constituer des friches du fait du vieillissement de la

population. Il n’est en effet pas certain qu’une société

vieillissante manifestera un intérêt suffisant pour des habi-tations

situées en périphérie, loin des services, des équipe-ments

et des transports publics fig. 2). L’éventuel désin-térêt

des jeunes ménages pour ces maisons familiales

pourrait amorcer un retour progressif vers les villes et les

villages. Il s’agit là d’un enjeu crucial puisque plusieurs

dizaines de milliers de villas individuelles vont encore se

construire ces vingt prochaines années en Suisse.

- Les résidences secondaires, que certains considèrent déjà

comme des friches puisqu’elles restent vides une partie

importante de l’année. Dans certaines communes valai-sannes

et tessinoises, près de 70 % du parc de logements

est constitué de résidences secondaires ;

- Les bâtiments publics, offices postaux, écoles et autres

bâtiments qui seront progressivement délaissés ;
- Le patrimoine situé dans des régions périphériques, qui

posent des problèmes d’autant plus aigus qu’ils restent

plus souvent inoccupés fig. 3).

Urbaniser vers l’intérieur
Les analyses menées par l’Office fédéral du développement

territorial OFDT) montrent que si le développement territo-rial

devait se poursuivre de la même manière que durant ces

dernières années, on atteindrait le chiffre de 436 m2 urbani-
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Fig. 4:Les entraves àla reconversion des friches industrielles

Fig. 5:Croissance supposée de la surface d’habitat et d’infrastructure entre 2000 et 2030

Fig. 6:Croissance supposée des besoins en surfaces de plancher entre 2000 et 2030

Documents Office fédéral du développement territorial)
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sés par habitant en 2030. 50000 hectares de terres supplé-mentaires

auront ainsi été consommés sans exploiter les

réserves de potentiel que sont les friches. Ce développement

se ferait essentiellement dans les zones à bâtir, mais égale-ment

en dehors des zones à bâtir. Si l’on arrivait à mettre en

oeuvre l’objectif que le Conseil fédéral a fixé dans la straté-gie

de développement durable de la suisse en 2002 400 m2

urbanisés par habitant), la différence serait de 30000 hec-tares,

ce qui correspond à la taille du canton de Schaffhouse

fig. 5). L’enjeu est donc considérable, les opportunités exis-tent,

mais il faut savoir les saisir.

L’ARE mène différentes analyses sur les évolutions à venir.

Les besoins en construction logements, industries, etc.)

représentent environ 200-250 mio de m2 pour ces 30 pro-chaines

années. Comme le montre la figure 6, la satisfaction

de ces besoins est encore naturellement susceptible de se

faire en partie sous forme d’«urbanisation vers l’extérieur»

en poursuivant l’extension de l’urbanisation, des réseaux et

des infrastructures. Le reste des besoins devrait pouvoir être

réalisé dans les zones à bâtir, les «dents creuses» ou secteurs

intersticiels non construits, ce qui n’a pas du tout le même

effet sur les réseaux et sur les coûts d’infrastructures qu’une

extension du bâti vers l’extérieur. Une part importante de ce

développement urbain pourrait se faire vers l’intérieur,

notamment par la régénération des friches industrielles et

artisanales. Il est estimé que 1700 hectares pourraient ainsi

être réutilisés, chiffres qui diffèrent sensiblement de ceux pro-posés

par Emmanuel Rey voir article pp. 13 à 15). L’OFDT

estime qu’il n’est toutefois pas envisageable de réutiliser

toutes les friches et de garantir des densités idéales en terme

de planification. Les friches joueront donc un rôle important,

mais insuffisant pour faire face aux besoins énoncés ci-des-sus.

Une part majeure de cette « urbanisation vers l’intérieur »

doit pouvoir se faire par densification, donc aussi par l’utili-sation

des friches ferroviaires et l’augmentation du taux d’uti-lisation

du sol.

On estime qu’on utilise en Suisse aujourd’hui seulement

environ 60% des possibilités que donnent les règlements,

alors même que ces règlements d’aménagement ne pré-voient

que très rarement des densités élevées. Si l’on utili-sait

ne serait-ce que le 70% des potentialités existantes, soit

une hausse de seulement 10% par rapport à ce qui est pra-tiqué

et autorisé dans les règlements, on obtiendrait des

résultats probants. Il ne s’agit là toutefois que d’une premiè-re

vision développée par l’OFDT.

Prof. dr Pierre-Alain Rumley
Directeur de l’Office fédéral du développement territorial

CH - 3003 Berne
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